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APPEL A CANDIDATURE

relatif au recrutement et à l’habilitation de médecins, professionnels de santé et psychologues, dans le cadre de la procédure d’injonction thérapeutique pour les départements du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l’Orne et de la Seine-Maritime 

1. Autorité compétente pour délivrer l’habilitation

Monsieur le directrice général de l’Agence régionale de santé Normandie.
Espace Claude Monet, 2, place Jean Nouzille - CS 55035, 14050 CAEN Cedex 4.
2. Echéance
L’appel à candidature est à validité permanente. 

3. Objet de l’appel à candidature

L’injonction thérapeutique joue le rôle d’interface entre services de la justice et dispositif d’accompagnement et de soins en addictologie. Elle fait l’objet d’une présentation détaillée au sein des annexes au présent appel à candidature. 

Ordonnée par l’autorité judiciaire (le procureur, le juge des enfants, le juge des libertés et de la détention, le juge d’instruction, les juridictions de jugement et le juge d’application des peines), elle oblige la personne qui en fait l’objet à consulter un « médecin relais » ou un psychologue ou un professionnel de santé habilité et rémunéré par l’Agence régionale de santé. Cet entretien permet : 

· de procéder à une évaluation -médicale ou psycho-sociale selon le professionnel concerné- des pratiques addictives (usage de produits, problématiques personnelles sous-jacentes à l’usage) ; 

· de réaliser une sensibilisation aux risques médico-psycho-sociaux liés à ces pratiques ; 

· de mettre en place, si nécessaire, un accompagnement en addictologie (réalisé auprès d’un médecin libéral ou d’une structure spécialisée). 

L’entretien est confidentiel, protégé par le secret professionnel. 

Le médecin relais (ou le professionnel de santé ou le psychologue habilité) a deux rôles essentiels : 

· il indique à l’autorité judiciaire l’opportunité médicale (ou non) de la mesure d’injonction thérapeutique ; 

· dans l’affirmative, il définit -selon le souhait du patient- les modalités de l’accompagnement à mettre en place et s’assure, au cours d’entretiens semestriels, du suivi de cet accompagnement. 

En matière de santé publique, l’injonction thérapeutique joue un rôle précieux car elle permet d’intervenir auprès d’un public souvent inconnu des structures spécialisées : 

· elle engage une intervention précoce auprès de personnes qui ne sont pas encore dépendantes et pour qui cette procédure permet une prise de conscience et une modification des pratiques ; 

· elle conduit les consommateurs (au stade de l’abus et de la dépendance) à lever le déni de leurs pratiques problématiques et à s’approprier un projet de soins.  

L’Agence régionale de santé Normandie souhaite donc renforcer le dispositif d’injonctions thérapeutiques dans les ressorts judiciaires où il existe et en permettre la création dans les autres. 
Pour cela, un appel à candidature est lancé dans l’ensemble des départements normands pour exercer la mission de « médecin relais » ou « psychologue habilité » ou « professionnel de santé habilité ». 
4. Professionnels visés par l’appel à candidature et conditions de rémunération

L’appel à candidature s’adresse à tout médecin, psychologue ou professionnel de santé disposant d’une compétence en addictologie et répondant aux critères définis à l’article R. 3413-2 du code de la santé publique. 

L’ARS souhaite habiliter un nombre important de « médecins relais » afin de garantir la réactivité du dispositif, la proximité des consultations pour les personnes orientées et la limitation de la charge de travail par médecin relais. 

Il est cependant à noter que pour garantir le secret professionnel et la distinction entre médecin relais et médecin traitant, il n’est pas souhaitable que les médecins exerçant au sein des Centres de Soins, d’Accompagnement et de Prévention (CSAPA) exercent la mission de médecin relais, à moins de prévoir des conditions strictes (par exemple, exercice de la mission de médecin relais sur un territoire de santé différent de l’implantation du CSAPA). 

Les praticiens hospitaliers sont donc principalement visés par l’appel à candidature. Les fonctions de médecin relais exercées par un praticien hospitalier à temps plein le sont dans le cadre des missions définies au 5° de l’article R. 6152-24 ou de l’article 6° du décret n°84-135 du 24 février 1984 portant statut des personnels enseignants et hospitaliers des centres hospitaliers et universitaires.

Par ailleurs, selon les besoins qui seront recensés, une formation des médecins relais et des psychologues et professionnels de santé habilités sera organisée par l’ARS. 

L’indemnisation du médecin relais et des autres professionnels habilités est prévue à hauteur forfaitaire de 132 euros brut par personne suivie et par année civile. Cette somme est réduite de moitié si, durant l'année concernée, le nombre d'entretiens de suivi est égal ou inférieur à deux.

5. Dossier de candidature

La procédure et le dossier de candidature sont définis par le décret n° 2008-364 du 16 avril relatif au suivi des mesures d’injonction thérapeutique et aux médecins relais. 

Conformément à l’article R. 3413-3 du code de la santé publique, le dossier de candidature se compose : 

· d’une déclaration de candidature à l’habilitation en tant que médecin relais ou psychologue ou professionnel de santé habilité dans le cadre de la procédure d’injonction thérapeutique ; 

· d’un état relatif aux activités professionnelles, lieux et dates d’exercices de l’intéressé ; 

· d’une attestation justifiant que les conditions fixées aux 1° et 3° de l'article R. 3413-2 sont remplies ; pour les médecins, cette attestation est délivrée, selon les cas, par le conseil départemental de l'Ordre des médecins ou par le service de santé des armées.

Les candidatures seront examinées par l’Agence régionale de santé selon les conditions fixées par le décret n° 2008-364 du 16 avril relatif au suivi des mesures d’injonction thérapeutique et aux médecins relais. 
Les dossiers de candidature sont à adresser par courriel à l’ARS à l’adresse suivante : 

ars-normandie-addiction@ars.sante.fr 
Toute information complémentaire peut être obtenue en contactant les référents « pratiques addictives » au sein de la Direction de la santé publique (avec le même courriel : ars-normandie-addiction@ars.sante.fr). [image: image1.png]
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